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En lisant le récit de la fin des campagnes de 1814 et de 1815, on est tout d'abord tenté de s'étonner de la facilité avec laquelle Napoléon, une première fois après la prise de Paris par les Alliés, une seconde après Waterloo, se décida à abandonner la partie et à abdiquer.

Dans la première circonstance, cependant, il avait, encore à Fontainebleau soixante mille hommes de troupes entraînées ; dans la seconde, outre les vingt-cinq mille hommes de Grouchy qui n'avaient pas été à la défaite, les débris des corps engagés le 18 juin, soit environ trente-cinq mille hommes, plus les vingt ou vingt-cinq mille hommes que pouvaient immédiatement lui fournir les dépôts de Paris.

En apparence, ces forces pouvaient lui suffire, jointes surtout aux gardes nationales soulevées, pour changer la face des choses ou livrer, tout au moins, un dernier combat désespéré, qui pouvait être une victoire.

Mais une étude approfondie de la situation dans ces deux circonstances tragiques montre que le grand capitaine ne manqua ni de décision, ni de vigueur physique, ni de force morale. S'il se résigna si vite, c'est que son puissant génie lui donna l'intuition qu'il ne lui était plus possible de galvaniser une fois de plus la France et de se faire suivre par elle. Il l'avait épuisée d'hommes et d'argent. Si généreux que fût son sol, il ne pouvait plus en produire.

Il est intéressant de rechercher, dans la sphère que l'on peut embrasser plus facilement, quelle était la situation exacte des provinces.

La monographie d'une ville ou d'une région formera comme une portion de mosaïque. La juxtaposition de ces fragments reconstituera, dans son ensemble, une page de l'histoire générale de notre pays.

Ainsi, que voyons-nous se passer dans la région du Nord, au moment où allait se précipiter la campagne de France ? Quelle y fut la répercussion de ces formidables appels d'hommes que le péril nécessita? Quels événements se déroulèrent ? Quel était l'état des esprits ?

On peut dire qu'à ce moment, cette contrée avait produit son effort maximum ; elle ne pouvait, en quelque sorte, plus rien fournir, ni aux exigences du fisc, ni surtout à celles de la conscription.

Pour bien se rendre compte de ce que furent ces dernières, il est utile de rappeler quelles ont été les levées ordonnées par Napoléon d'octobre 1813 à avril 1814.

Le sénatus consulte du 9 octobre 1813 autorisait la levée de 280.000 hommes, dont 120.000 des classes 1808 et 1814, et 160.000 de la conscription de 1815. Cette première tranche de 120.000 hommes fut ensuite portée à 160.000 hommes par décret impérial du 20 novembre 1813.

Chose curieuse : cette première levée réussit. Elle fournit 184.000 hommes au lieu des 160.000 demandés. Quant à celle des conscrits de 1815, âgés pour la plupart de 19 ans, on ne la presse pas ; elle n'était même pas achevée à la fin de la guerre.

Un second sénatus consulte du 15 novembre 1813 autorise la levée de 300.000 hommes, des classes de l'an 11 à l'an 14 (1803 à l806) et des années suivantes,jusqu'en 1814.

Puis un décret impérial du 17 décembre 1813 ordonne la formation de 457 cohortes de la garde nationale pour la défense des places fortes, cohortes comprenant 175.000 hommes au total.

Enfin, deux autres décrets impériaux, ceux des 30 décembre 1813 et 6 janvier 1814 prescrivirent la formation de légions de garde nationale active pour un chiffre de plus de cent mille hommes, celui du 4 janvier ordonna la levée en masse.

Ainsi, lorsque les deux grandes armées avaient successivement fondu pendant la retraite de Russie et dans les combats de 1813, il fallait trouver en quelques semaines, plus de neuf cent mille guerriers.

C'était impossible, même pour Napoléon.

Le département du Nord, en particulier, avait largement contribué à la formation des armées de l'Empire. II avait fourni, de 1801 à 1812, vingt-neuf mille cinq cent onze combattants ; de 1812 au 1er avril 1814, il donnera encore vingt mille cinq cent soixante-quatorze soldats.

Vraiment on ne pouvait lui demander davantage.

Il existe, aux Archives départementales du Nord, une note non datée, mais certainement de la fin de 1813, qui expose très nettement la situation d'alors à ce point de vue. En voici le texte : « Sur la levée de cent vingt mille hommes, tout est rentré. Sur celle de 300.000 hommes, dont le contingent a été porté à neuf mille hommes, il en a été mis en route trois mille deux cents. Il en reste à fournir cinq mille huit cents. Il est démontré qu'on ne les obtiendra pas, parce qu'il est évident qu'ils n'y sont pas. On pourrait tout au plus fournir ce qui est dû à la jeune garde et qui se monte à deux mille quatre cent cinquante hommes. Pour cela il faudrait appeler la deuxième partie du dépôt. On a retardé jusqu'ici de le faire dans la crainte d'exciter des troubles dans un moment où il faut obtenir des campagnes : 1° l'approvisionnement des places de siège ; 2° des réquisitions continuelles pour des charrois de toute espèce ; 3° le départ de la légion départementale de trois mille deux cents gardes nationaux ; 4° l'organisation des compagnies de canonniers. Le calcul de la population démontre qu'elle est absorbée, et plus, par tous ces emplois, de sorte qu'un déficit est fatal sur l'un ou sur l'autre. Il s'agit seulement de choisir la partie sur laquelle on veut le faire frapper. En tout cas si l'on peut obtenir sur toutes les conscriptions antérieures les 2.450 hommes nécessaires pour compléter la jeune garde, c'est tout ce qu'on peut faire. Encore faudrait-il appeler le dépôt et reste la question de savoir si on peut le faire impunément. Le Préfet croit que cela est possible, en usant de quelque ménagement, et demanderait vingt-cinq à trente jours de délai... »

Au point de vue des impositions, le pays était-il plus doucement traité ? Les contributions venaient d'être presque doublées, alors que la France était dans une situation économique lamentable.

Malgré les mesures de rigueur, malgré l'installation de garnisaires, c'est-à-dire de factionnaires, chez les contribuables retardataires ou récalcitrants et aux frais de ces derniers, les impôts ne vont plus rentrer.

Voici les chiffres comparés des recettes pour le premier trimestre de 1810 et celui de 1814. Les impôts directs donnèrent pour le premier trimestre de 1814, trente-trois millions de francs au lieu de soixante-quinze millions ; l'enregistrement treize millions au lieu de quarante-cinq ; les postes dix-sept mille francs au lieu de deux millions et demi. Les agents du fisc, comme nous le verrons, sont molestés, leurs caisses livrées au pillage. C'est le trésor privé de l'empereur qui devra, pour partie, faire face aux dépenses de la campagne de France. Aussi, en trois mois, sera-t-il réduit de soixante-quinze à dix millions...

La conscription donne bientôt plus de déficit encore. Au 31 janvier 1814, la fameuse levée de trois cent mille hommes accusait un déficit de deux cent trente-sept mille hommes, et c'est à grand peine qu'on avait réuni les soixante-trois mille conscrits incorporés.

Dans le Nord, particulièrement, les résultats avaient été plus que médiocres, et l'incorporation des recrues avait été la cause de troubles graves qui occuperont la majeure partie de ce récit.

Le sourd mécontentement qui régnait ne s'était pas manifesté encore, lorsqu'il fit brusquement explosion à Hazebrouck, le 22 novembre 1813.

Ce jour-là, à neuf heures du matin, quand le sous-préfet, M. Deghesquière (César-Auguste) se présenta sur la porte de son hôtel annonçant qu'il allait procéder à l'appel des conscrits appartenant aux classes nouvellement levées, et qu'il avait convoqués, une énorme clameur l'accueillit et une grêle de pierres l'obligea à battre en retraite vers son bureau dont les employés, pris de panique, s'enfuirent. Le sous-préfet monta dans ses appartements, revêtit son plus bel uniforme, ceignit son épée et parut au balcon pour haranguer la foule. Nouvelle volée de projectiles. Les vitres sont brisées, les portes enfoncées. C'est le pillage qui commence. Il durera plus de deux heures. L'ameublement est partout détérioré ; les archives, les livres de la bibliothèque sont brûlés : bref, la population se retira en emportant pour 15.000 francs de [numéraire, et après avoir occasionné pour plus de vingt mille francs de dégâts.

Le sous-préfet, réfugié au grenier avec deux gendarmes, fut découvert par les émeutiers. Croyant sa dernière heure venue, il tira son épée pour vendre chèrement sa vie. Les gendarmes aussi mettent sabre au clair, et forment à M. Deghesquière un rempart de leurs corps.

Intimidée, la foule laisse passer ce petit groupe qui peut descendre l'escalier. C'est dans la cour seulement qu'il se heurte à des forcenés. Les horions pleuvent ; un caillou frappe le sous-préfet à la nuque ; un coup de bâton l'étourdit à moitié. A grand peine il peut, escaladant le mur de son jardin, s'enfuir à travers la ville et trouver un refuge chez son tapissier.

Quelques heures plus tard, sous un déguisement, il partira sans bruit, gagnera Aire d'abord, puis Cassel, enfin Lille, où il narrera, le 23 au matin, au préfet, les événements que ce dernier connaît déjà depuis douze heures.

Une dizaine de manifestants purent être arrêtés. Nous verrons plus tard quel fut leur leur châtiment. Les autres se hâtèrent de prendre le large et gagnèrent les bois, notamment la forêt de Nieppe. Ils formeront le noyau des bandes de conscrits réfractaires qui, pendant quelques semaines, seront maîtresses du pays.

L'émeute d'Hazebrouck fut rapidement connue à Dunkerque. Comme précisément l'appel des conscrits devait y avoir lieu le lendemain 23 novembre, les autorités craignant des troubles graves, prirent des mesures exceptionnelles.

Ce jour-là (le 23), à huit heures du matin, le baron de Kenny, maire de Dunkerque, écrivit au général O'Méara, gouverneur de la place, pour l'inviter à mettre sur pied, immédiatement, toutes les forces dont il pouvait disposer. Il pria le commandant de la garde nationale de réunir ses hommes, et de passer lui-même à l'hôtel de ville pour conférer avec lui sur les mesures à prendre. Il demanda au sous-préfet de renvoyer chez eux,ou à Bergues,tous les conscrits domiciliés au-dessus ou aux environs de cette ville.

Grâce à ces précautions, la journée se passa sans incidents graves. Des cris, du tumulte, une attitude menaçante des conscrits devant la sous-préfecture, ce fut tout.

Mais jusqu'au soir,M. de Kenny demeure inquiet. Dans l'après-midi il demanda au général O'Méara de tenir ses troupes sur pied durant toute la nuit et de leur faire faire des patrouilles. Il demanda à M. Lacoste, chef militaire de la marine d'associer aux patrouilles formées par la garnison et par la police, des patrouilles recrutées parmi les équipages de la flotte. Lui-même devait se mettre à la tête des patrouilles. Il avait fait disposer la Bourse pour y mettre des soldats et à la maison de ville, des bancs et du feu pour la troupe.

La nuit fut calme. Et dès le lendemain matin, le maire osa respirer. Il prit alors sa plus belle plume pour remercier ceux qui l'avaient aidé à maintenir l'ordre. Il écrit au sous-préfet :

« Malgré les intentions hostiles manifestées ce matin par les conscrits des cantons ruraux de cet arrondissement, le zèle des fonctionnaires publics à qui vous avez, Monsieur le Chevalier, donné l'exemple du calme et de la fermeté ; celui des autorités militaires de terre et de mer ; la promptitude de vos ordres et celle de leur exécution, tout a concouru à préserver cette ville des scènes qui ont bouleversé avant-hier celle d'Hazebrouck, dont l'exemple contagieux pouvait devenir funeste ».

Au Procureur Impérial, il tourne ce compliment :

« Lorsque les magistrats, les guerriers et tous les fonctionnaires sont animés des mêmes sentiments de dévouement, il est bien difficile aux factieux d'empêcher l'exécution des lois; elles ont en vous, Monsieur, un défenseur aussi éclairé qu'énergique; et cette opinion qui est générale, ne contribue pas peu à assurer leur empire salutaire dans l'arrondissement confié à votre garde ».

M. de Kenny remercia encore M. Lacoste, chef militaire de la Marine ; le général O'Méara ; M. Lefebvre, commissaire de police ; M. Duverger fils, sous-inspecteur des Douanes (car la Douane avait aussi coopéré aux mesures prises). Enfin il s'exprime ainsi vis-à-vis du major du 55e régiment de ligne :

« Veuillez faire agréer mes vifs et sincères remerciements à MM. les officiers de votre régiment, qui ont prouvé qu'ils sont aussi redoutables aux factieux qu'aux ennemis de la patrie ».

Six conscrits avaient été arrêtés et écroués sous la prévention d'insubordination. Comme de nouveaux appels allaient avoir lieu, et comme de nouveaux troubles étaient encore possibles, dès le 25 novembre M. de Kenny écrivait au préfet pour lui représenter le fâcheux état de la place :

« On ne peut,disait-il, disposer que d'une trentaine de blessés du 55e régiment d'infanterie, les conscrits ne sachant pas encore porter les armes ; d'environ quatre cents marins ; d'une quarantaine de douaniers et, enfin, de la garde nationale. Mais, ajoutait-il, dans la garde nationale, il y a une foule de chefs, et pas de soldats ! ... »

C'est ainsi que ce maire diligent — et un peu agité — vient à proposer une nouvelle organisation pour cette force. Il offre même au préfet de constituer à Dunkerque un bataillon d'élite de son invention « bataillon d'élite, explique-t-il, composé de tous les propriétaires et les citoyens connus pour leur amour de l'ordre, et leur attachement au prince et à la patrie ».

M. de Kenny s'était beaucoup dépensé dans ces diverses circonstances. Croirait-on qu'on lui en sut peu gré, et que le Préfet du Nord, écrivant au Sous-Préfet quelques jours après, à l'occasion de la journée du 23, insérait dans sa note :

« Il me semble, dans la position de santé où vous vous trouviez,que vous auriez été dispensé de paraître si M. le Maire eût paru un peu plus tôt ».

M. de Kenny eut connaissance de cette phrase. Piqué au vif, il adresse le 27 novembre au Préfet une longue lettre justificative de sa conduite, dont la reproduction nous entraînerait trop loin.

Revenons à nos conscrits.

Les troubles ne s'étaient pas localisés à Hazebrouck et à Dunkerque, mais généralisés dans le département.

A Avesnes,le 20 novembre,les conscrits, voulant délivrer un des leurs, Désiré Mathieu, de Gommegnies, enfermé à l'Hôtel de Ville pour avoir lait du tapage, se ruèrent sur l'immeuble, brisèrent les portes, les carreaux de vitres, blessèrent le commandant d'armes et plusieurs soldats. On ne put arrêter que huit de ces forcenés.

De même, dans les départements français formés de la ci-devant Belgique, la même effervescence avait fait explosion. A Poperinghe, département de la Lys, les 29 et 30 novembre, une sédition violente s'était un moment rendue maîtresse de la ville. L'ordre fut rétabli à grand peine. Dix sept factieux furent arrêtés.

Des faits de cette nature exigeaient une répression immédiate et exemplaire. Dès le 22 novembre, le baron Duplantier, Préfet du Nord, apprenant les troubles d'Hazebrouck, survenus le matin même, fit partir sans délai, pour châtier les rebelles, un détachement de la garnison de Lille, comprenant une centaine de fantassins, trente cavaliers, et quatre pièces de canons qui furent braquées, chargées à mitraille, aux quatre coins de la grand'place d'Hazebrouck.

En outre, le baron Duplantier demande aux canonniers sédentaires Lillois de se tenir prêts à toute éventualité.

De son côté, le 25 novembre, le Procureur général de Douai, M. Bruneau de Beaumey, détachait un de ses substituts à Hazebrouck pour instruire sur le crime de rébellion à main armée qui y avait été commis. Mais le juge d'instruction d'Hazebrouck ayant cru devoir bientôt remettre en liberté quelques-uns des manifestants arrêtés, le Préfet du Nord, furieux (il avait le caractère peu commode) donna l'ordre au sous-préfet d'Hazebrouck de les faire arrêter de nouveau et de les faire transférer à Lille. D'où conflit assez vif entre les autorités administratives et judiciaires : ce fut Napoléon qui trancha le différend.

Persuadé, dès qu'on le mit au courant des événements, de la nécessité de sévir avec la dernière rigueur, il rendit, le 1er décembre, un décret instituant une commission militaire pour juger les auteurs et instigateurs des troubles d'Avesnes, de Dunkerque, d'Hazebrouck et de Poperinghe. Cette commission se réunit à Lille et voici les sanctions qu'elle prononça : le 10 janvier 1814, pour l'affaire de Poperinghe, quatre condamnations à mort et douze aux travaux forcés ; le 17 du même mois, pour l'affaire d'Hazebrouck, quatre condamnations à mort, dix-sept aux travaux forcés ; deux prévenus seulement furent acquittés. Des deux instigateurs principaux des troubles de Dunkerque, un seulement, Henri Verpoorter de Bollezeele, avait été arrêté le 10 décembre, grâce à un signalement très complet répandu à profusion, par les soins des gardes champêtres réunis de Ledringhem et de Volckerinckhove ; le second, Pierre Marie, de Bollezeele, également ne fut pas retrouvé.

Napoléon fit davantage. Le 1er décembre, par un décret autre que celui établissant la commission militaire, il transférait à Cassel le tribunal et la sous-préfecture d'Hazebrouck.

Hélas ! ces mesures draconiennes firent rentrer bien peu de conscrits dans le devoir. Il est vraiment lamentable de constater les résultats que continue de donner la conscription.

Dans le département de l'Escaut, par exemple, un détachement d'appelés, comprenant, au départ, trente à quarante hommes, parvenait au dépôt, réduit à un seul. (Lettre du préfet Desmousseaux au Ministre de l'Intérieur). Dans le département de la Lys, cent dix conscrits désertaient sur cent quarante-quatre. Un détachement qui avait quitté Ypres et Furnes avec cinq cent quarante-neuf appelés arrive avec deux cent-douze hommes. Cent quarante-sept conscrits partent de Bruxelles, il en arrive trente-deux à Calais... et ainsi de suite.

Dans les départements de l'ancienne France, c'étaient partout de semblables désertions. A Arras, notamment, le 15 décembre, trois cent cinquante conscrits seulement avaient pu être incorporés sur mille appelés.

Il était facile de prévoir, d'ailleurs, que la cruauté montrée par la commission militaire de Lille ne produirait aucun effet salutaire. Depuis longtemps déjà, l'autorité était suffisamment armée contre les réfractaires et les déserteurs ; mais les mesures qu'elle prenait demeuraient inefficaces.

Elle disposait des lois du 17 ventôse an VIII, du 6 floréal an XI et 8 fructidor an XIII, des décrets des 23 ventôse an XIII, 8 vendémiaire an XIV et 2 janvier 1812. Les réfractaires saisis devaient être conduits dans un dépôt pour être maintenus à la disposition du gouvernement ; ils encouraient, en outre, une amende de 500 à 1.500 francs, dont leurs parents étaient responsables.

S'ils n'étaient pas repris, leurs parents devaient loger chez eux, et à leurs frais, des factionnaires dits « garnissantes », jusqu'à ce que les insoumis se fussent représentés.

Quant aux déserteurs, ils étaient condamnés aux travaux forcés ; et, s'il y avait eu complot de désertion, ses instigateurs devaient être mis à mort.

Les préfets possédaient, d'autre part, une large initiative en ce qui concernait les mesures à prescrire pour empêcher la désertion. Ils en avaient usé. Dans le département du Nord, notamment, avaient été pris les arrêtés préfectoraux des 6 juin et 10 novembre 1810. Puis intervint celui du 10 novembre 1813. L'exécution de ce dernier fut étroitement surveillée à Dunkerque par le baron de Kenny. Deux lettres, en date du 16 novembre, l'attestent. Ce maire dévoué empêche les conscrits de s'arranger pour ne pas partir, ou pour « s'embusquer » comme on dit en argot militaire. Dès le 14 novembre 1813, il invitait M. Valsemy, commandant de la marine, à Dunkerque, à ne laisser s'embarquer sur les navires armés en course aucun conscrit des classes visées par la levée des cent vingt mille hommes.

Quelques jours après, il se réjouissait de l'arrestation des nommés Pilet, Chivot, Cervin et Colas, prévenus de s'être entremis pour fournir des suppléants en vue de la conscription. Le 18 novembre, il annonçait l'incarcération de Platard, ouvrier coutelier, prévenu d'avoir répandu de fausses nouvelles relativement à la situation des armées.

Au mois de décembre, M. de Kenny fera preuve de l'activité la plus grande pour assurer le succès de la levée des trois cent mille hommes. Il ne manque pas non plus de prendre toutes les mesures qui dépendent de lui pour que l'ordre ne soit pas troublé lors de la réunion des conscrits des classes appelées. Ainsi se passèrent sans incidents : le 8 décembre, la réunion des conscrits de 1807 ; le 11, celle des conscrits de 1806 ; le 16, celle des conscrits de l'an XIII ; le 19, celle des conscrits de l'an XII ; le 22, celle des conscrits de l'an XI. Le poste de la place fut, pour la circonstance, renforcé ; un supplément de cinquante hommes porté au Pont-Rouge ; il y avait aussi cinquante soldats de plus à chaque barrière. Le surplus de la garnison fut disposé devant la sous-préfecture ; la compagnie des canonniers de la garde nationale était consignée à l'arsenal avec six pièces de canon ; les douaniers, mobilisés.

Cet administrateur diligent tint aussi la main à l'exécution de l'arrêté préfectoral du 9 décembre 1813, d'après lequel nul ne pouvait voyager sans passeport hors de son canton ; d'après lequel, également, tout soldat isolé, trouvé hors de la route qu'il devait suivre, était immédiatement appréhendé et remis à l'autorité militaire.

Le Maire de Dunkerque ne manqua pas, non plus, d'envoyer tous les trois jours au sous-préfet le rapport prescrit aux maires du département par l'arrêté préfectoral du 24 novembre 1813, relatif à « la tranquillité publique et l'exécution des lois sur la conscription. ».

Grâce à cette vigilance, grâce à ces diverses mesures et quelques autres encore, les premiers mois de l'année 1814 purent se passer, à Dunkerque, dans un calme relatif.

Au point de vue de la conscription, notamment, c'est avec satisfaction que M. de Kenny pourra écrire le 11 février, au sous-préfet, que les cinquante-neuf conscrits de Dunkerque compris dans la levée des trois cent mille hommes ont tous rejoint les armées.

Revenons à nos conscrits révoltés dans le Nord.

Après l'émeute d'Hazebrouck, ils s'étaient cachés en lieu sûr, principalement dans la forêt de Nieppe. Leurs camarades belges, fugitifs ou insoumis, avaient également trouvé asile dans les forêts d'Honthulst et de Wynghen, non loin de Furnes. La belle forêt de Soignes, aux environs de Bruxelles, abritait aussi certains d'entre eux.

Mais nous laisserons de côté les agissements de ces derniers pour examiner plus spécialement la véritable petite chouannerie qui va véritablement ensanglanter, quelques semaines durant, une partie de la Flandre française.

Quelques jours suffirent aux rebelles pour s'organiser. Ils se trouvaient fort tranquilles sous le couvert des deux mille cinq cents hectares de la forêt de Nieppe, dont ils connaissaient toutes les clairières et tous les sentiers. Dès le 25 novembre, ils tentèrent une première sortie vers Rubrouck et Bollezeele. Dans cette dernière localité, ils faillirent massacrer deux employés des droits réunis,

qu'ils attaquèrent sur la place, et qui se sauvèrent précipitamment. L'un prit la fuite à travers champs, l'autre se réfugia chez l'adjoint au maire.

Mais il leur fallait un chef. Ils le trouveront dans la personne de Louis-Célestin-Joseph Fruchart, né à Merville le 30 janvier 1791, bandit redoutable et peu sanguinaire cependant, qui, à toute autre époque, eût fini sur l'échafaud, et qui, considéré et tranquille, décoré de l'ordre du Lys et de la Légion d'Honneur, officier en retraite, mourra paisiblement de sa belle mort, le 8 janvier 1851.

Le jeudi 16 décembre 1813, vers dix heures du matin, armé d'un sabre et de deux pistolets, monté sur un cheval de ferme, il apparaît, tout à coup, sur le marché d'Estaires. II est d'une taille assez élevée ; il a belle prestance. A son grand chapeau noir, il a fixé une cocarde blanche, avec une pancarte ornée de trois fleurs de lys et portant cette inscription : « Je combats pour Louis XVII. » (D'où le surnom de Louis XVII qui lui sera communément donné).

La foule qui connaît déjà ce jeune, homme de vingt-deux ans, l'entoure d'une curiosité sympathique. Lorsqu'il juge assez dense le rassemblement qui s'est formé autour de lui, Fruchart prend la parole, et d'une voix vibrante, prophétise la chute du tyran, de l'usurpateur, de l'ogre de Corse, ainsi que le retour des Bourbons. Ce discours improvisé provoque un véritable délire ; il entraîne les hésitants, encourage les timides ; et c'est suivi de nouvelles recrues que l'agitateur rentre dans la forêt de Nieppe.

Cette forêt sera son quartier général et le lieu de rassemblement de ses hommes. Après chaque expédition, ils y reviendront et y commettront d'assez grandes dépradations. Si bien que le 21 janvier, le conservateur des forêts pour le Nord et le Pas-de-Calais s'en plaindra amèrement :« J'ai l'honneur de vous informer, écrit-il au comte Beugnot (qui a succédé à Lille au baron Duplantier) que les insoumis de l'arrondissement d'Hazebrouck se sont réfugiés dans le bois Berquin, faisant partie de la forêt de Nieppe, et qu'ils y commettent des dépradations que les gardes ne peuvent réprimer, parce qu'ils ne sont pas en assez grand nombre. Les désordres ne feront qu'augmenter, si les circonstances ne changent pas, et si l'on n'emploie pas la force armée dès ce moment pour les faire cesser. Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Comte, de vouloir bien faire donner l'ordre aux Maires des communes avoisinant la forêt d'y faire faire des patrouilles qui seront dirigées par les agents et les gardes forestiers. C'est le seul moyen d'obliger les insoumis à se réfugier dans les communes, où il sera beaucoup plus facile de les arrêter » ... (Cet excellent homme s'imaginait que ce serait aussi facile que cela).

Au surplus, les belles forêts du département du Nord, que nous admirons encore aujourd'hui, eurent beaucoup à souffrir pendant la période qui va du début de la Révolution à la fin de l'Empire. Ou trouve aux Archives du Nord une note rédigée, au début de l'année 1814 précisément, par un fonctionnaire chargé, sans doute, de présenter un rapport sur la question.

« Les forêts du département du Nord, écrit-il, commençaient à peine à se remettre des dévastations que leur avaient occasionnées le séjour des armées belligérantes en 1792 et 1793, et les crimes des années orageuses de la Révolution, qu'à nouveau des dégâts sont venus altérer pour plusieurs années cette branche importante du revenu public. Je ne parlerai ni des dévastations qui ont pu être faites par les armées alliées dans l'arrondissement d'Avesnes (elles ne peuvent être connues, l'ennemi occupant encore la région), ni des dégâts que la main des séditieux commet encore aujourd'hui dans la belle forêt de Nieppe. Je me bornerai aux opérations ordonnées pour l’approvisionnement des places. Il a été demandé pour le département du Nord : 187.000 palissades, 102 flèches de pont-levis et 19.000 stères de bois de charpente. Il fallait 22.900 pieds d'arbres pour fournir ces différentes munitions...Outre cela, il fallait 66.000 fascines, 875.000 piquets, une quantité considérable de hards, etc. »

Le total, d'après le rédacteur de la note, s'élevait à 1.554.900 francs.

C'est le 20 décembre que Fruchart entre en campagne. Nous le verrons sur la brèche jusqu'au mois d'avril, commandant en personne les opérations, ou les préparant et les surveillant de loin ; opérations doubles : les unes contre les soldats de l'armée régulière, les autres contre les caisses du fisc et ses agents.

Le 20 décembre donc, Fruchart, à la tête de six cents hommes, fait une démonstration dans Estaires. A Merville, le lendemain, il fait procéder au pillage méthodique du magasin des tabacs et du bureau du receveur des Droits réunis.

Le 24, à la nouvelle de ces exploits, un détachement du 17e régiment d'infanterie est expédié de Lille. Il lui eût été possible, s'il avait bien manœuvré, d'en finir d'un seul coup avec les rebelles, troupe plus nombreuses sans doute, mais moins bien armée, et présentant moins de cohésion. Par malheur, une faute de tactique fut commise. Le détachement fut divisé en deux tronçons.

Tandis que l'un marchait sur Merville où il n'avait rien à faire, l'autre se heurtait dans Estaires au gros des forces de Fruchart prévenu de l'attaque en temps utile et qui avait fait sonner le tocsin dans tout le pays insurgé. Le commandant, se rendant un peu tard compte de son erreur, fait entrer ses soldats dans l'hôtel de ville d'Estaires, massive construction où l'on pouvait se retrancher et dépêche aux conscrits en parlementaire le lieutenant Oger. Ce dernier cherche vainement à se faire entendre. Il est injurié, bousculé ; on lui arrache sa croix et ses épaulettes. C'est le signal de la fusillade.

Les hommes de Fruchart, apostés aux fenêtres des immeubles de la Place, font pleuvoir les balles sur l'hôtel de ville. Les assiégés ripostent, et le combat va durer ainsi jusqu'au soir. On comptera une quinzaine de morts et une quarantaine de blessés. Fait particulièrement inquiétant : dix-sept soldats de l'armée régulière se sont joints aux réfractaires dans le cours de l'action et ont fait feu sur le reste de la troupe.

Cette échauffourée provoqua en haut lieu de vives appréhensions. Le 1er janvier 1814, Napoléon ordonnait au général Boyer de réunir à Lille douze cents hommes, et de marcher sus aux rebelles. On devait fusiller ceux d'entre eux trouvés les armes à la main, et arrêter tous les autres, coûte que coûte...

Mais, ne pouvant constituer cette petite armée qui doit réduire les révoltés, le comte de Villemanzy, arrivé le 2 janvier à Lille comme commissaire extraordinaire, chercha à les intimider par de véhémentes paroles. Le 3 janvier 1814, il s'empressa de lancer une fougueuse proclamation.

« Français ! l'ennemi vient d'envahir notre frontière et veut pénétrer jusqu'au centre de nos provinces. Il ne s'agit plus de recouvrer nos conquêtes. Il s'agit de maintenir l'intégrité et l'indépendance du territoire. Hâtez-vous, vous qui êtes appelés à concourir à ce noble et généreux but, de rejoindre vos bataillons. S'il pouvait se trouver parmi vous d'infâmes séditieux qui cherchassent à vous égarer en vous empêchant d'obéir à la voix du devoir, gardez-vous d'écouter leurs perfides conseils ! Ces monstres (car ils ne peuvent être Français), qui ne respirent que le crime et les forfaits seraient bientôt eux-mêmes vos assassins, ceux de vos femmes et de vos enfants. S'il en existait, empressez-vous de les chasser de votre sein, ou plutôt dénoncez-les sans délai, et qu'ils soient livrés immédiatement au glaive de la justice... Signé: DE VILLEMANZY.»

Cette proclamation semble n'avoir produit qu'un médiocre effet. Du reste, Fruchart venait de passer dans l'actuelle Belgique, après avoir, le 27 décembre, présidé à l'acte de confédération des deux mille conscrits soulevés dans le Nord.

Il se trouvait alors dans le département de la Lys pour seconder le chef de bande de conscrits soulevés, Deconinck dit le Roi, et son lieutenant Decoster, tous deux talonnés par les colonnes mobiles du général Henry. Il arrivait trop tard : les deux capitaines improvisés venaient de se faire prendre.

Fruchart, après avoir ranimé de son mieux l'insurrection défaillante, passa dans le Pas-de-Calais. La situation n'était pas tranquille non plus dans ce département. La levée de trois cent mille hommes n'avait pu réunir que trois cent quarante-six conscrits. Les autres guerroyaient contre les colonnes du général Boyer.

Le 20 décembre, deux cents réfractaires réunis à Lestrem, arrondissement de Béthune, avaient tenu tête un moment à un détachement de fantassins renforcés de gendarmerie, et avaient cependant fini par être mis en déroute. Le 19 janvier à Westrehem, les voltigeurs de la garde seront attaqués ; le 11 février, à Noyelles-sous-Lens, une voiture chargée de seigle et de blé pour l'approvisionnement de Lille sera pillée. Le soulèvement gagnera de proche en proche les départements de la Somme et du Pas-de-Calais.  
Mais les conscrits du Nord seul, nous intéressent. Que faisaient-ils ? Le 13 janvier 1814, à Vieux-Berquin, sur les confins de la forêt de Nieppe, les conscrits attaquent le contrôleur ambulant des droits réunis, Massion, venu dans cette commune pour percevoir les impôts arriérés. Il eut le tort délaisser partir les forces de gendarmerie qui lui avaient permis d'effectuer sans résistance l'exercice dans le village, trop confiant dans le courage des brigades d'ambulants de Merville et de Morbecque qui l'avaient accompagné, et de quitter l'agglomération pour visiter deux estaminets isolés. A peine en rase campagne, il entend sonner le tocsin et voit fondre sur lui une nuée d'agresseurs. Tous les employés des droits s'enfuient, à l'exception du brigadier Benoit de Morbecque. Ce dernier, à la prière de son chef, qui le sait père d'une famille nombreuse, consent cependant à s'éloigner, et Massion reste seul, adossé à un mur, entouré d'une horde hurlante. D'après son rapport à ses chefs, on aurait tiré sur lui trente coups de fusils, sans l'atteindre, et il aurait reçu nombre de coups de crosse, de piques et de fourches. Il eût infailliblement succombé, quand un conscrit prit pitié de lui. Il calma ses camarades, et donna même au contrôleur un guide pour le conduire dans une zone plus sûre.

Le 20 janvier, collision plus sanglante. Les conscrits rebelles, au nombre de deux cents environ, surprennent, près d'Hazebrouck, un détachement de la jeune garde, lui tuant trois hommes et en blessant cinq. Ils sont repoussés avec peine.

Cela devenait intolérable, et la nécessité se faisait instamment sentir de masser un grand nombre de troupes dans la région soulevée. Sera-ce possible ? Hélas ! il n'y faut pas compter. Un ordre du 17 janvier ordonne de porter à Bruxelles les forces cantonnées dans le département du Nord.

Pour tenter de parer à ce fâcheux contretemps, M. de Villemanzy essaie, par arrêté du 30 janvier, de constituer dans le Nord une légion de police, qui demeura à l'état embryonnaire.

Sous le commandement d'officiers de gendarmerie devaient être réunis les gardes champêtres, gardes de nuit, porteurs de contraintes, et tous agents préposés au maintien de l'ordre et de la tranquillité publiques. Les gardes champêtres et autres agents d'un canton devaient (article 2) former un détachement ; la réunion des cantons d'un arrondissement, une compagnie (article 3). La légion était chargée (article 7) du service des escortes et de la correspondance — de l'arrestation des déserteurs — de la poursuite des conscrits réfractaires et de la fourniture des garnisaires — de l'arrestation des vagabonds — de la répression de tous mouvements séditieux, etc., etc.

Nonobstant cette cohorte redoutable — en théorie — Fruchart, le 8 février, à la tête de mille hommes, attaque dans la commune de Bavinchove, au pied du Mont Cassel, un détachement de cent cinquante hommes environ de la garde départementale et du 131e régiment de ligne. Le combat demeure indécis.

Le 10, également près de Cassel, un détachement de troupes régulières est attaqué, dispersé, poursuivi, et laisse sur le terrain des morts et des blessés.

Le 11, à quelques kilomètres de là, dans la commune de Staple, le peloton de tirailleurs qu'a détaché le commandant Bernard, chargé de réunir dans l'arrondissement d'Hazebrouck les approvisionnements nécessaires à la défense de Dunkerque, est reçu à coups de fusil, et doit se replier sur la colonne. Il faut livrer un véritable assaut pour déloger du village l'ennemi, que l'on poursuit une demi-heure sur la route de. Lynde. Fruchart n'avait point pris part à l'action. Il était resté dans le village voisin de Renescure et n'avait pas cru devoir intervenir.

C'était absolument la guerre civile coïncidant avec les tristesses de la guerre étrangère et de l'invasion de la France.

Ce mois de février voyait l'indécise bataille de la Rothière, après laquelle Napoléon rentrait dans Troyes avec une armée mourant de faim, les victoires de Champaubert et de Montmirail (10 et 11 février), derniers sourires d'une fortune adverse, et le glorieux combat de Vauchamps, Mais la petite armée impériale s'émiettait à chaque rencontre, fondait chaque jour un peu plus. Les dures batailles de Craonne et de Laon vont lui coûter très cher,tandis que les formidables armées alliées disposant de réserves puissantes, peuvent aisément combler leurs vides. Si glorieuse que soit pour l'empereur déclinant, redevenu simple capitaine et faisant le coup de feu à l'occasion, cette inoubliable campagne de France, l'issue n'en peut-être douteuse.

C'est le moment que va choisir Fruchart pour conférer avec les ennemis de son pays. Nous le verrons s'associer à la surprenante expédition du baron de Geismar et jouer à ses côtés un rôle plus souvent, d'ailleurs, grotesque que sublime. Mais avant d'aborder cette page d'histoire, finissons-en avec les principaux agissements des conscrits révoltés dans notre région.

On peut juger d'après ce qui précède de l'énorme difficulté que l'on rencontrait à faire rentrer les impôts dans les premiers mois de l'année 1814. Frappé de cette situation, le général en chef Maison, commandant le premier corps d'armée à Lille, grand officier de la Légion d'Honneur, grand croix de l'ordre impérial Hollandais de la Réunion, comte d'Empire, élaborait, le 24 février, un arrêté où l'on relève ceci :

« Considérant qu'il est du plus pressant intérêt de procurer le recouvrement des contributions qui seul peut assurer dans l'avenir le paiement régulier de la solde et des différents services militaires, dont les besoins, s'ils n'étaient promptement satisfaits, compromettraient la sûreté des places de la frontière de Flandre ; Après avoir délibéré sur les mesures qui suivent avec MM. les chefs de service, en présence de M. le conseiller d’État, remplissant par intérim la préfecture du Nord (sic) arrêtons ce qui suit :

Article premier. — Les contributions de toute nature, dans la partie du département du Nord occupée par l'armée, seront levées et perçues dorénavant par des contraintes militaires et dans la forme qui suit : (ici l'explication de la façon de procéder, où l'on remarque par exemple) ;

Article 7. — Dans le cas où, malgré les efforts des maires et adjoints et des percepteurs, les habitants n'auraient pas satisfait aux sommations qui leur sont adressées, il sera établi dans la commune, garnison réelle aux dépens des contribuables en retard, et les six principaux d'entre eux seront amenés à Lille pour y rester jusqu'à ce que la commune soit au courant de ses contributions... »

C'était simple et expéditif. On n'eût pas agi autrement en pays conquis. Pas plus que les autres, ces mesures vraiment énergiques n'obtinrent un brillant résultat.

Quant aux conscrits réfractaires eux-mêmes, on n'osa pas les inquiéter davantage. On se contenta de publier et d'afficher les décrets de Fismes et l'appel du Ministre de l'Intérieur, comte de Montalivet. Au début de mars, en effet, pour rallier autour de lui les bonnes volontés hésitantes, prévenir les défections, maintenir dans le devoir ceux qui se disposaient à le trahir (et le trahissaient effectivement, la marche des alliés en Champagne était guidée par des Français appartenant aux meilleures familles du pays), Napoléon rendit, le 5 mars, au quartier impérial de Fismes (Marne) deux décrets fort courts, mais catégoriques.

Ces décrets avaient été précédés,d'ailleurs,le 24 février, d'un précédent décret pris au quartier général de Troyes, pour que fussent poursuivis devant les cours et tribunaux tous les Français accompagnant les armées ennemies ; pour que fussent condamnés à mort, tous les Français arborant, dans les lieux occupés par l'ennemi, les insignes et les décorations de l'ancienne dynastie.

Voici le premier des décrets de Fismes :

« Napoléon, empereur des Français, roi d'Italie, protecteur de la confédération du Rhin, médiateur de la confédération suisse... (il évoquait encore tous les titres qu'il n'avait plus qu'in partibus)... considérant que les généraux ennemis ont déclaré qu'ils passeraient par les armes tous les paysans qui prendraient les armes, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

Article premier. — Tous les citoyens français sont non seulement autorisés à courir aux armes, mais requis de le faire, de sonner le tocsin aussitôt qu'ils entendront le canon de nos troupes s'approcher d'eux, de se rassembler, de fouiller les bois et de tomber sur les flancs et sur les derrières de l'ennemi ;

Article 2. — Tout citoyen français pris par l'ennemi et qui serait mis à mort,sera sur le champ vengé par la mort, en représailles, d'un prisonnier ennemi ;

Article 3. — Nos ministres sont chargés, etc., etc. ».

Voici le second décret :

« Considérant que les peuples des villes et des campagnes, indignés des horreurs que commettent sur eux les ennemis,et spécialement les Russes et les Cosaques, courent aux armes par un juste sentiment de l'honneur national, pour arrêter les partis de l'ennemi, enlever ses convois et lui faire le plus de mal possible, mais que, dans plusieurs lieux, ils ont été détournés par le maire et par d'autres magistrats ; Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :

Article premier. — Tous les maires, fonctionnaires publics et habitants qui, au lieu d'exciter l'élan patriotique du peuple, le refroidiront, et dissuaderont les citoyens d'une légitime défense seront considérés comme traîtres et traités comme tels.

Article 2. — Nos ministres, etc., etc. »

Paraphrasant ces instructions suprêmes le Ministre de l'Intérieur, comte de Montalivet, expliquait dans une circulaire du lendemain6 mars les mesures à prendre :

« Dans cet état de choses,la résistance à l'ennemi qui, de tout temps, fut le devoir d'un Français,est devenue un devoir plus pressant encore. Chaque individu a à combattre désormais pour la conservation de ce qu'il possède, pour préserver sa famille des brutalités des soldais étrangers, pour sa propre vie, et celle de sa femme et de ses enfants, etc., etc. »

Paroles en l'air que tout cela pour les conscrits d'Hazebrouck !

Le 8 mars, vingt-cinq gendarmes avaient accompagné à Vieux-Berquin le percepteur provisoire qui devait assurer la levée des contributions. Tout ayant été terminé sans résistance dans la matinée, les gendarmes étaient repartis vers une heure de l'après-midi, et le percepteur se disposait à se retirer lui-même, quand il vit arriver sur la place deux cents personnes de tout âge, parmi lesquelles beaucoup de, conscrits, annonçant bien haut qu'ils venaient chasser la force armée. Ils se précipitèrent sur le fonctionnaire, le dépouillèrent de l'argent dont il était porteur (environ deux cents francs), et lui enjoignirent de ne plus reparaître dans la commune.

Le 15 mars, le percepteur des contributions directes de Westcappel disparaissait dans les conditions les plus mystérieuses et était retrouvé noyé dans un watergand.

Le 13 mars, à Steenvoorde, on venait chanter ostensiblement sous les fenêtres de M. Foucart, receveur des droits réunis, une chanson en flamand dont voici à peu près la traduction :

REFRAIN :

Fuyez, fuyez, commis canailles

Pour ceux qui vous détestent ;

Fuyez, fuyez, commis canailles

Et multipliez vos soupirs,

Nous allons maintenant planter du tabac

Et fumer avec joie.

Tous ces « pouilleux » empêchaient nos plaisirs.

PREMIER COUPLET :

Vous êtes exilés de Gand et d'autres lieux,

Il est sûr que de Hollande aussi l'on vous a fait sortir.

REFRAIN :

Fuyez, fuyez, commis canailles, etc., etc.

2me COUPLET :

Car l'empereur de Russie vient sur notre territoire

Ainsi que le roi de Prusse, les armes à la main.

REFRAIN :

Fuyez, fuyez, commis canailles, etc.

3me COUPLET :

Toutes les couronnes alliées vous font défaut maintenant,

Et vous venez demander pardon. Courez, courez vers votre tyran.

REFRAIN :

Fuyez, fuyez, commis canailles, etc.

4me COUPLET :

Marchands de tabac, ne craignez plus les droits réunis,

Brasseurs et distillateurs, veuillez tous crier avec moi aussi.

REFRAIN :

Fuyez, fuyez, commis canailles, etc.

5me COUPLET :

Jeunesse qui courez par les bois et les vallons,

Ne vous cachez plus. Vous êtes libres. Venez avec moi ; chantons :

REFRAIN :

Fuyez, fuyez, commis canailles, etc.

6me COUPLET :

Faites maintenant sonner les verres et criez tous avec joie,

Buvons à la santé de ceux qui nous donnent la liberté !

Vivat, vivat ! les couronnes alliées !

Le receveur des droits Foucart, à qui l'on donnait cette désagréable sérénade, demanda des poursuites, mais ne put en obtenir. Nous verrons quelques jours après,cette impunité avoir de fâcheuses conséquences.

En effet, le 3 avril, la population de Steenvoorde se porta en masse chez le dit Foucart, qui s'enfuit. On pénétra chez lui, brisant tout ; on maltraita sa femme. Le maire, prévenu, se rendit sur les lieux et, exhortant ses concitoyens au calme, parvint à rétablir l'ordre. Il dispersa l'attroupement, et recueillit chez lui la famille Foucart.

Le soir même Fruchart (que nous avons quelque temps perdu de vue, nous verrons qu'il était occupé ailleurs) se présenta dans la commune à la tête d'une cinquantaine de conscrits. Il demanda les clefs de la mairie pour s'emparer des armes qui s'y trouvaient. Le maire put parlementer et faire partir pour Cassel les armes, avant que Fruchart eût fait main basse sur elles.

Mais déjà, des troubles plus sérieux avaient eu lieu dans l'arrondissement de Dunkerque. Le 31 mars, le porteur de contraintes Petiteville, accompagné d'une escorte de dix hommes de la légion de police, venu à Herzeele pour la rentrée des deux cinquièmes de la contribution de 1814,était fort mal reçu. Voici,d'ailleurs, des extraits du rapport qu'il dut rédiger le lendemain.

« Hier, 30 mars, m'étant rendu dans la commune d'Herzeele... j'ai été assailli avec des pierres par des enfants étant instigués (sic), à ce que j'ai vu, par des hommes... Je me suis rendu à l'auberge où se faisait la recette, croyant pouvoir faire prévenir l'officier de police. Mais il m'a été impossible, étant cerné de toutes parts... Pour lors, environ les huit heures, s'est fait entendre sur la place une corne de boulanger, qui, sans doute, était le signal du ralliement, qui a duré jusqu'à neuf heures, moment où nous avons été assaillis par plus de cent cinquante personnes, tant conscrits que tous autres, sans que le maire et l'adjoint se soient présentés pour y mettre l'ordre ».

Pour ramener « ces brigands à l'obéissance »,comme le disait dans son rapport sur les événements le sous-préfet Deschodt, le général baron de Borrel détacha deux cents hommes du 55me régiment, des douaniers et de la légion de police, avec six gendarmes et deux pièces de canon de quatre.

Cette petite armée, partie de Dunkerque dans la nuit du 31 mars au 1er avril, arrive vers cinq heures du malin à Herzeele. A son approche, tous les révoltés s'enfuirent du village pour porter l'alarme dans les arrondissements de Furnes et de Cassel (Hazebrouck). Pendant cette expédition, on sonnait le tocsin dans quinze ou vingt communes avoisinantes de ces arrondissements, et il s'y réunissait un nombre considérable d'hommes armés, avec l'intention d'attaquer la colonne pendant la nuit. Aussi cette colonne rentra-t-elle, par prudence, à Dunkerque le même jour. (Rapport de M. Deschodt, sous-préfet).

Ce retour trop rapide fut une faute. L'attroupement hostile qui s'était constitué put ainsi se porter le même soir (1er avril) sur Wormhout. « Les hommes armés de fusils, de pistolets et de fourches, poussaient (nous affirme M. Brisbois, receveur particulier des droits réunis dans la commune) des cris terribles. Ils avaient à leur tête un nouveau Louis XVII, dit le Brigand, portant un panache blanc sur son chapeau. Leur premier mouvement se fit à la demeure du percepteur des contributions directes, qu'on salua d'une bordée de mousqueterie. Lui absent, sa mère et son frère refusèrent d'ouvrir les portes de la maison, malgré différentes sommations. Enfin, indignés d'une résistance toute naturelle de la part de cette mère infortunée, on brise la fenêtre, par où on entra pour ouvrir la porte. Alors, cette troupe de brigands cassèrent tout ce qui leur tombait sous la main, et portèrent l'excès jusqu'à forcer plusieurs coffres et armoires, et s'emparèrent d'une partie de la caisse... De mon côté, ajoute M. Brisbois, instruit par ces voies de fait des dangers qui me menaçaient à mon tour, je n'eus rien de plus pressé que de mettre ma femme et mes enfants en lieu de sûreté et moi je partis avec ma caisse à une lieue de là. Mais à peine étais-je parti, qu'une partie de ces forcenés se présentèrent chez moi et ordonnèrent d'ouvrir. Le domestique s'y refusa. Mais contre la force, pas de résistance. Ma porte enfoncée avec une grosse poutre, tous entrent, me demandent. Sur une réponse négative, on réclame ma femme : même réponse. On enfonce la porte, et on enlève environ cinquante francs que je n'avais pas eu le temps d'emporter. On demande douze flacons de vin qui sont aussitôt apportés ; et, sans faire d'autres dégâts, ils s'en retournèrent en criant : " Vive le roi Bourbon ! ". Ils restèrent jusqu'à trois heures du matin et quittèrent la commune en tirant des coups de fusils en l'air. Presque tous les particuliers aisés en ont eu à souper. Le juge de paix en a eu dix pour sa part ; et le chef des brigands a pris son quartier général chez le sieur Clément, où il passa une partie de la nuit. Il y but douze pots de bière avec trois des siens, et mangea beaucoup de fromage. En partant, il assura Madame Clément de sa protection ».

Le 4 avril, Fruchart était à Cassel. Voici le compte-rendu, assez humoristique, de son passage, fait à M. Bottin,secrétaire-général de la Préfecture du Nord :

« Environ soixante conscrits sont arrivés hier dans cette ville, à trois heures de l'après-midi, tambours battants, presque tous armés de mauvais fusils. Un chef se disant Louis XVII, avec une inscription sur son chapeau, orné d'un panache était à leur tête. Il s'est avancé à la mairie, s'annonçant comme protecteur de la cause des Bourbons (on n'a jamais tant vu de rois sans états !) Il a demandé un logement pour ses soldats. MM. les adjoints s'y sont formellement refusés, en lui observant que cela leur était défendu, et qu'ils n'avaient qu'à se loger eux-mêmes. Ce nouveau monarque a répliqué par des menaces qui n'ont point ému ces fonctionnaires, et a fini par loger lui-même et sa troupe... Vous me demanderez quel est ce nouveau Louis XVII ? Je l'ai vu et entendu ; il n'a l'air ni dangereux, ni martial. C'est un sot de village, suivi par d'autres plus sots que lui. Son premier ministre qui me paraît remplir les fonctions d'aide-de-camp, fait plus de bruit que le roi lui-même, mais il n'a pas l'air plus méchant ».

Ce jugement dédaigneux et un peu sévère ne renfermait qu'une part de vérité. Fruchart était ou pouvait être dangereux ; mais il n'était pas, en effet, vraiment méchant. Les anecdotes recueillies sur lui montrent qu'il savait faire preuve, à l'occasion, d'esprit, de courage et d'humanité. Une fois, voyant à La Gorgue un soldat attaqué par cinq malfaiteurs, il fonce sur eux, les blesse, sans être lui-même blessé et délivre le soldat (d'après Derode).

Le 20 janvier 1814, rencontrant près de Merville un espion chargé de l'arrêter et dont il devina la mission, il l'entraîne à souper, le grise et l'abandonne ivre-mort.

Rencontré un jour par deux gendarmes qui le cherchaient, mais ne le reconnurent pas tout d'abord, il leur promet de leur montrer Fruchart s'ils veulent le suivre. Il les conduit ainsi dans un endroit écarté. Brusquement il se retourne enfin et, se montrant, crie : « Voilà Fruchart ! » Il fonce aussitôt sur un des gendarmes, le blesse... et l'autre gendarme s'enfuit, laissant Fruchart maître du terrain.

Au moment des troubles d'Herzeele, de Wormhout et de Steenvoorde, les armées alliées étaient maîtresses de Paris. Napoléon allait abdiquer : la paix était proche ; l'agitation dans le département du Nord allait finir, et les conscrits réfractaires étaient,somme toute, victorieux.

Fruchart ne s'endormit pas sur ses lauriers. Il alla à Paris, ainsi que nous le verrons plus loin, et ne revint chez lui, à Merville, que le 11 juin, ainsi qu'en fait foi un rapport du capitaine de gendarmerie Duprieck au baron Siméon, le nouveau préfet du Nord ; rapport conçu en ces termes :

« Le nommé Fruchart (Louis-Célestin) conscrit de 1811, natif de Merville, surnommé Louis XVII, et qui a fait tant de bruit dans l'arrondissement d'Hazebrouck, est rentré le 11 au dit Merville, porteur d'un passeport délivré par la direction générale de la police » à Paris en date du 7 de ce mois, plus d'une lettre d'avis à lui adressée par son Excellence le comte des Cars, en date du 6 du même mois, par laquelle il lui est accordé la décoration du Lys, duquel ordre il porte déjà le ruban ».

Il allait se reposer des fatigues de quatre mois de campagne, durant lesquels il avait été d'abord, comme nous l'avons vu. chef d'un mouvement séditieux et ensuite, comme nous allons le voir, précieux collaborateur d'un hardi capitaine étranger,le baron de Geismar.

C'est en février et mars 1814, que Fruchart coopère avec le baron de Geismar, colonel russe, aide-de-camp du duc régent de Saxe-Weimar, commandant des troupes alliées en Brabant.

L'entreprise de Geismar demandait beaucoup d'audace, et peut-être n'eût-elle pas réussi sans l'assistance de Fruchart. Geismar n'avait sous ses ordres que cinq cents cosaques du Don, un escadron de hussards saxons et un escadron de hulans, mille hommes tout au plus, allemands et russes. Et cependant il s'agissait de séparer les troupes du général Maison, gardant Lille, de celles couvrant la capitale, de seconder le soulèvement royaliste, et de faciliter dans une certaine mesure, par un mouvement parallèle, la marche du corps prussien de Bulow.

Pendant la nuit du 16 au 17 février 1814, Geismar (à qui Fruchart ne s'était pas encore joint) franchit délibérément cette frontière Nord de la vieille France, demeurée inviolée depuis l'année 1794 (vingt ans !) moment où Jourdan, repoussant définitivement l'ennemi hors de cette limite, remportait l'immortelle victoire de Fleurus, digne sœur des victoires républicaines d'Hondschoote et de Wattignies.

Il fallait, pour réussir, agir très vite. Nous verrons Geismar, en effet, se déplacer avec une rapidité surprenante, durant la première partie de son expédition, tout au moins.

Le 17 février, à cinq heures du matin, il était aux portes de Bailleul et rencontrait quatre gendarmes en patrouille sur la route de Lille. L'un d'eux est tué ; deux autres sont faits prisonniers, le quatrième peut s'enfuir. La colonne arrive cependant à Bailleul avant que l'alarme soit donnée. Je laisse ici la parole à M. Vanmeris-Hynderickx, maire de cette ville :

« Le 17 février, vers six heures du matin, dit-il dans son rapport, une troupe de cavalerie légère ennemie, composée de 1.200 à 1.500 hommes (il exagérait un peu), et commandée par le baron de Geismar, est entrée inopinément dans la ville de Bailleul, et en a occupé toutes, les avenues, particulièrement la route de Cassel. Elle s'est portée en foule à la gendarmerie, pour s'assurer qu'il ne restait plus de gendarmes et de là à la prison, où une dizaine de prisonniers anglais ont été mis en liberté. Le commandant de la troupe ayant répété différentes fois que les habitants devaient rester tranquilles et paisibles dans leurs foyers, a ordonné que le même avis fût publié à l'hôtel de ville. Il s'y est rendu, a jeté par la fenêtre quelques exemplaires d'une proclamation et a ordonné la publication d'un ordre aux militaires français (au nombre de vingt environ) venus hier de Lille et logés dans cette ville, d'avoir à se rendre prisonniers, ainsi qu'aux habitants où ils étaient logés, d'en venir faire la déclaration, à peine de mort. Dans le même temps, les officiers se sont rendus chez les receveurs des contributions directes, des droits réunis et de l'enregistrement et, après avoir examiné les registres, ils se sont emparés des fonds appartenant au gouvernement, savoir de dix huit cent soixante-dix francs, dont ils ont donné récépissé. Ils ont, en outre, requis un cheval, six paires de bottes, une chemise et une vieille capote pour vêtir les prisonniers anglais... Ces opérations finies, la troupe s'est mise en marche par la route de Cassel vers les dix heures, au moment de l'arrivée de l'arrière-garde, qui n'est partie qu'à midi, après avoir déclaré qu'ils occupaient aussi Armentières.

A l'arrivée de la troupe, presque tout le monde était encore couché. Le commandant a fait ordonner au maire de se lever et d'aller lui parler. La ville était sans forces quelconques, et les habitants étant sans armes, il serait superflu d'observer qu'elle n'a pu présenter la moindre résistance ».

Geismar était donc reparti pour Cassel très précipitamment, parce qu'il avait appris que le sous-préfet d'Hazebrouck se trouvait dans cette ville avec la caisse de l'arrondissement. Il parvint vers une heure et demie au pied du mont. Malheureusement pour lui, un détachement de conscrits du 55me régiment de ligne, fort d'environ quatre cents hommes, venait précisément d'y arriver. Se servant habilement des défenses naturelles, accumulant les obstacles, faisant enfin du bâtiment de la gendarmerie une sorte de blockhaus, cette troupe se comporta vaillamment, et tint en échec pendant deux heures les Cosaques, grâce à une fusillade nourrie. Dépité, furieux, Geismar dut battre en retraite. Cette affaire lui coûtait six tués, dont un officier le major Von Berge, et une vingtaine de blessés. Les Français, de leur côté,n'avaient eu que deux soldats tués et six blessés.

Geismar se replia sur Hazebrouck en razziant sur son passage la commune de Saint-Sylvestre-Cappel. II entra sans résistance vers neuf heures du soir à Hazebrouck, et demeura dans cette ville jusqu'au 19 février y laissant chez l'entreposeur des tabacs Taverne un blessé, le lieutenant Grunewaldt. Ce que fut le séjour des Cosaques à Hazebrouck, M. Deghesquière, sous-préfet, nous l'explique dans un rapport :

« A Hazebrouck, ils se sont fait servir en maîtres, au coup de sifflet. Bière, vin, eau-de-vie, harengs, œufs, devaient leur être procurés, surtout le café, qu'ils prenaient huit ou dix fois par jour. Des coups de fouet étaient lancés sur ceux qui n'obéissaient pas aussitôt ; l'on assure qu'un grand nombre d'habitants en ont reçu. L'officier de police, par un excès de zèle, a voulu mettre l'ordre parmi les cosaques logés à l'auberge des "Trois Chevaux". Il a été repoussé à deux reprises. Mais, comme il ne voulait pas céder, un officier ennemi qui se trouvait là l'a fait prendre par deux hommes de troupe, et l'a attaché à un crampon, la corde au col ; il est resté dans cet état là de onze heures du soir jusqu'à six heures et demie du matin ».

Geismar ayant pu savoir par un employé de l'octroi que les fonds de l’État étaient cachés dans une citerne, les en fit retirer.

Il fit main-basse sur le produit des droits réunis, mais respecta les fonds de la ville, ceux du moins destinés à la voirie, aux indigents et aux édifices communaux.

Il s'était installé confortablement chez le maire. II y avait aussi fait préparer une chambre pour Fruchart, en faveur de qui il avait réquisitionné quelques aunes de beau drap, dans le but de l'habiller de neuf.

Fruchart arriva le 18 au matin, accompagné de son père. Il mangera avec Geismar et ses principaux officiers ; inter pocula, ils arrêteront leurs plans de campagne. Quand le maire d'Hazebrouck sera débarrassé de ses hôtes, il constatera avec regret la disparition de sa tabatière d'or qu'il avait eu l'imprudence de laisser sur une cheminée, et du schall des Indes de sa femme.

Avant de continuer sa route, Geismar ne manqua pas d'expédier un détachement à Cassel, abandonnée dès le 18 par sa petite garnison qui s'est repliée sur Saint-Omer. Ce détachement poussa jusqu'à Steenvoorde où il se comporta avec modération. Mais, à Cassel, il pilla avec « affectation » l'habitation du général Vandamme, grande construction de style empire qui se dresse encore toute blanche sur la hauteur. D'après un témoin oculaire, les Cosaques emmenèrent une voiture-coupé et une calèche, emportèrent des lustres, plusieurs trumeaux, des couvertures de lits, etc.. Le portrait du général fut tailladé à coups de sabre. Avant de partir, le comte Puckler, chef des pillards, prévint les domestiques qu'il leur laissait un jour pour mettre de côté ce qu'ils désiraient sauver, car ils allaient revenir pour mettre le feu à la maison. Ils se retirèrent enfin, après avoir occasionné pour plus de douze mille francs de dégâts et en emportant tout le vin de la cave.

C'étaient de petites représailles exercées contre un général très brave, injustement laissé au second plan de l'épopée napoléonienne, et dont ce pays peut s'enorgueillir.

C'est le samedi 19 février, à huit heures du matin, que Geismar, accompagné de Fruchart, quitte Hazebrouck, après avoir fait requérir et emmagasiner du fourrage pour sept mille chevaux (ce fut un gaspillage effroyable ; plusieurs jours après, la place et les rues étaient encore jonchées d'avoine et de foin, et avoir signifié que la ville était conquise au nom des princes alliés. Défense était faite à la municipalité de correspondre désormais avec les autorités françaises.

Après avoir abattu le télégraphe à Morbecque, Geismar fait traverser la Lys à ses troupes entre Aire et Saint-Venant, et se dirige vers la ville de Saint-Pol, occupée par une faible garnison (cent hommes, cent soixante-dix conscrits et quelques gendarmes) qu'il compte surprendre. Son plan réussit à merveille. Passant par des chemins de traverse, il arrive à Saint-Pol vers onze heures du soir. La garnison est faite prisonnière avant que l'alarme ait pu être donnée. Le maire, tiré de son premier sommeil par Geismar lui-même, croit positivement rêver en apercevant près de son lit ce colonel russe qu'il n'a jamais vu. Il doit se lever. On l'insulte, on le maltraite.

Quant au receveur des finances, chez qui se rend Geismar aussitôt après, il est contraint de remettre le contenu de sa caisse, soit environ six mille francs.

Le sous-préfet, dès la première nouvelle des événements, s'était enfui à toutes jambes et, à moitié vêtu, avait gagné la petite ville d'Hesdin. De là, il fera connaître à l'administration qu'il a dû « s'absenter » de Saint-Pol, et sollicitera un secours, car il n'a pu rien emporter. Fruchart s'était rendu à l'hôtel de la sous-préfecture. Il y trouva, étalé sur une chaise, le plus bel habit du sous-préfet. Quelle aubaine ! Il l'essaie. Précisément, il lui allait à merveille et le chapeau le coiffait très bien.  
Voilà Fruchart se mirant dans une glace, admirant l'étincellement des broderies,le cliquetis des décorations sur la poitrine. Décidément, il conserve cette nouvelle tenue, qui lui permettra de faire bonne figure près de Geismar... Pour compléter la prise, Fruchart s'empara de la calèche et des chevaux du sous-préfet.

Pendant ce temps,des scènes de pillage et de sauvagerie désolent Saint-Pol. La ville est mise à sac, les femmes violées. Tout ce qui représente une valeur (bijoux,objets d'art, numéraire), est confisqué. Les chiffres suivants donnent une idée du butin : 
Outre le contenu des caisses publiques, la ville avait dû verser cent quatre-vingt mille francs. Les réquisitions portaient sur quatre mille six cents bouteilles d'eau-de-vie, trois cents vaches, cent cinquante porcs, quinze cents boisseaux de pommes de terre, dix mille boisseaux de pois, dix mille de haricots, six cents livres de beurre, six cents livres de chandelles, cinq cent mille bottes de foin, cinquante mille bottes de paille, trente-six mille quintaux de froment, etc., etc.

Ce n'était pas assez pour cette malheureuse cité. Elle fut punie de s'être laissée surprendre. Un arrêté du 24 février transféra à Hesdin la sous-préfecture, les administrations de l'enregistrement, des domaines, des droits réunis et des contributions.

Le 20 février, à deux heures de l'après-midi, Geismar quitta Saint-Pol, se dirigeant vers Doullens où il arriva à quatre heures.

Maintenant qu'il est sorti de la région qui nous intéresse particulièrement, nous ne raconterons plus que sommairement ses exploits, dignes, d'ailleurs,d'être consignés. Fruchart, déguisé en sous-préfet,lui servira, durant le reste de la campagne, de guide et de truchement, vis-à-vis de la population, ainsi que de racoleur de conscrits ^réfractaires. Ces conscrits viendront malheureusement, en assez grand nombre renforcer la colonne.

La nouvelle du sac de Saint-Pol n'était point parvenue à Doullens quand y entra Geismar, qui avait accéléré sa marche. Il put ainsi se rendre maître par surprise de la ville, où il fit prisonnier les soldats rencontrés par les rues. Toutefois, le commandant Benoist, gouverneur de la place, eut le temps de relever le pont-levis de la citadelle et de s'y enfermer avec douze soldats.

Ayant été instruit de la faiblesse numérique de la petite garnison, Geismar la somma de se rendre. Benoist résista de son mieux, temporisa, usa de ruse, et ne signa finalement une capitulation, d'ailleurs très honorable, qu'après l'échec d'un essai de déblocus.

Geismar, après avoir repoussé la colonne du général Henry, se fortifia dans Doullens, prévoyant qu'on viendrait l'y attaquer. En effet, le 26 février, le général Henrion marche sur Doullens à la télé de six cents hommes. Mais après mûre réflexion, Geismar avait estimé qu'il était préférable de ne pas se laisser investir. Il avait décampé sans bruit et lorsque l'on put entrer dans la citadelle, on n'y trouva qu'un lieutenant allemand, avec les blessés, et quelques prisonniers espagnols délivrés par Geismar. On ramena de la ville, comme trophée, un pseudo-Fruchart, dénommé Fropot, qui fut fusillé à Arras le 4 mars, après un procès sommaire.

En quittant Doullens le 24, Fruchart passa par Albert et Bray, sans y rencontrer de résistance, non plus qu'à Roye, où il pénétra le 25. Le soir même, il se rendit à Noyon et le lendemain à Chauny où il fut accueilli par une vive fusillade.

S'étant néanmoins emparé de la petite ville, il exige, furieux, une contribution de cent mille francs (qui ne sera, d'ailleurs, payée qu'en partie), et fait donner cent cinquante coups de knout à six notables. Il va enfin à Sinceny, et y bivouaque les 26, 27 et 28 février. Il n'avait vraiment pas perdu son temps.

C'est de là qu'il adressa à son chef, le duc de Saxe-Weimar,le rapport que nous transcrivons ci-dessous :

« Le 19, j'ai quitté Hazebrouck, me dirigeant entre Aire et S'-Venant. A Pernes, j'ai appris que se trouvait encore à Saint-Pol le Préfet et une faible garnison. Je m'y suis rendu aussitôt, et nous sommes tombés sur la garnison, composée de cent soixante-dix conscrits et quelques gendarmes, avec tant de promptitude qu'elle n'a pas eu le temps de se mettre en défense : elle a été faite prisonnière. Le préfet seul a échappé, à la faveur de la nuit. J'ai eu la satisfaction de mettre en liberté un capitaine anglais et neuf hommes. Le 20, je marchais sur Doullens, la ville fut prise et la citadelle cernée et sommée. Le commandant ne voulut pas se rendre, bien qu'il eût déjà perdu vingt hommes de sa faible garnison... Le 21, j'ai fait apporter des échelles et des fascines pour faire croire que j'avais l'intention de prendre la citadelle d'assaut. Le commandant commença alors par ouvrir avec moi des négociations qui furent interrompues par l'arrivée d'un bataillon des gardes et deux cents hommes de cavalerie. Sitôt que je me suis approché de l'ennemi; j'ai marché à sa rencontre, en laissant toutefois un escadron pour le blocus de la citadelle. J'ai chassé l'ennemi sur la route d'Arras et lui ai pris 22 hommes. Le 22, la citadelle capitula. Je joins ici les conditions. Les prisonniers espagnols y ont été mis en liberté. Ces militaires et autres de la même nature, ainsi que les Anglais, au nombre de cent trente, ont été armés. Tout ce qu'il fallait pour leur équipement a été trouvé à l'arsenal. J'ai nommé le lieutenant saxon von Zieg commandant de la ville et de la citadelle. Les Anglais et les Espagnols ont prêté le serment de fidélité et ils composent actuellement la garnison de la citadelle, où j'ai trouvé trois cents fusils, de la poudre, et 45 caisses de grenades. A peine avais-je fait amener des vivres pour quelques jours, que je fus attaqué, l'ennemi s'étant renforcé de deux escadrons complets de gendarmerie d'élite commandés par le général Henry. J'ai tâché de l'amuser par des escarmouches, et de le tourner par deux cents cosaques, ce qui a parfaitement réussi. Le chef d'escadron Labbé, officier de la Légion d'honneur, un lieutenant et 29 gendarmes ont été faits prisonniers,plus de 50 hommes sont restés sur la place. L'infanterie et la cavalerie se retirèrent par les bois et les chemins de traverse sur Amiens. J'ai détaché le major von Brandessen sur la route de cette ville. Cet officier y a culbuté deux cents hommes d'infanterie et soixante cavaliers qui marchaient en même temps sur Doullens. Le 23, j'ai approvisionné la citadelle. Elle a des vivres au moins pour une année. II s'y trouve un dépôt de cent prisonniers. Le 24, l'ennemi voulut nous attaquer de tous les côtés. Mais l'ayant appris à temps, je marchai, par Albert, sur Bray, en m'emparant du pont de la Somme. J'ai continué ma route sur Roye où, le 25, j'ai fait prisonniers quelques gendarmes et mis en liberté trente-trois Anglais. Ce même jour, j'ai accéléré ma marche sur Noyon. J'y suis entré à minuit ; un capitaine et un lieutenant qui s'y trouvaient prisonniers ont été délivrés. Aujourd'hui 26, j'entre à Chauny. Les habitants du faubourg ayant pris les armes et blessé deux cosaques, j'ai fait sabrer tous ceux que j'ai trouvés les armes à la main, cinq autres ont été pris. J'attends les ordres de votre Altesse pour les faire fusiller. Les ponts sur l'Oise étaient rompus ; je les ai fait rétablir de suite, et me suis porté près de Sinceny. J'ai fait occuper le pont par des hulans. Maintenant j'attends les ordres de votre Altesse pour me diriger sur Paris ou Rouen en Normandie. Baron DE GEISMAR ».

Chose extraordinaire : tout cela était exact ; Geismar n'exagérait rien !

Le 28 février, Geismar revenait à Noyon, où il demeurait jusqu'au 8 mars, tâchant vainement de surprendre Compiègne. Le 8 mars, il se rend à Saint-Quentin qui capitula sans combat le 11. Il repart le 16, passe à Roye le 18, couche le 19 à Montdidier, qu'il frappe de réquisitions énormes et d'une contribution de cent trente mille francs. Cependant il est attaqué le 26 sous les murs de cette place et contraint de se replier sur Noyon. A partir de ce moment, ses évolutions se confondront avec celle du corps de Bulow. L'étonnante chevauchée était finie.

Fruchart accompagne Geismar à Paris le 25 avril. Il y restera jusqu'au 7 juin, cherchant à obtenir une récompense proportionnée à ses services exceptionnels. Il lui sera seulement attribué la décoration du Lys. Tant d'ingratitude aurait dû refroidir son zèle pour la cause des Bourbons. Il n'en fut rien. En 1815, durant les cent jours, quand Louis XVIII fut à Gand, Fruchart accourut auprès de lui, et se chargea de constituer un corps franc royaliste. A sa tête il entra en France le 24 juin (on était encore sous la stupeur de Waterloo) par Houplines et Armentières, traversa Estaires et s'empara de Merville. Le 25 il essaya, sans succès, de se rendre maître de Saint-Venant, et le lendemain de Béthune. Repoussé, il put enfin faire capituler l'importante place forte de... Volckerinckhove (!) et borna là ses exploits.

Mais cette seconde expédition, brève cependant, avait attiré l'attention sur lui. Il fut pourvu d'une pension de dix-huit cents francs, nommé le 18 juin 1816 sous-lieutenant porte-drapeau et, le 27 novembre 1822, garde du corps de première classe de son altesse royale Monsieur frère du Roi. Il était chevalier de la Légion d'Honneur depuis le 9 décembre 1816, et ne craignait pas de porter les insignes de l'ordre créé par « l'Usurpateur » qu'il avait tant combattu. Il restera un des derniers fidèles de Charles X, et accompagnera le roi déchu jusqu'à Cherbourg. Licencié à Saint-Lô le 25 avril 1830, il sera mis en réforme le 25 octobre suivant. Il avait alors quarante-six ans.

Il revint au pays, reprit sa ferme, mania la charrue après l'épée. Il mourut célibataire le 8 janvier 1851, chez une de ses sœurs à Lestrem, comme nous l'avons vu.

Telle est l'odyssée de Fruchart. Tel est le récit des troubles qui ont bouleversé, et ensanglanté parfois, notre région du Nord lors de la chute de l'Empire.

Peut-être ne sera-t-il pas tout à l'ait en dehors du sujet de narrer brièvement les événements qui marquèrent à Dunkerque les derniers jours du régime napoléonien, et le retour de l'ancien état de choses.  
En général, la Restauration fut bien accueillie dans le Nord. A Lille, cependant, on put craindre un instant de voir se déchaîner une sédition militaire. L'effervescence fut vite calmée grâce au général Maison.

A Dunkerque, nous avons laissé le Maire, M. de Kenny, à peu près au milieu du mois de décembre, exécuter avec zèle les instructions dont il était chargé. II entendait bien qu'on lui tînt compte de ses efforts, et écrivait au Ministre de l'Intérieur, à Paris, le 13 décembre 1813, une lettre où il soulignait ses mérites et donnait les plus formelles assurances de son dévouement. Il y disait, par exemple :

« Depuis quinze ans, je consacre ma fortune et mon temps au service du gouvernement. Récemment j'y ai consacré mes deux fils, qui composent toute ma famille. Aussi je suis en butte à la haine de ses ennemis,parce qu'ils connaissent mon dévouement inébranlable. J'ai été souvent menacé de mort par de lâches anonymes,mais,depuis quelque temps,ces manœuvres se sont trop multipliées pour que je n'en donne pas connaissance aux magistrats chargés de poursuivre ces délits... C'est dans ces circonstances que je déclare à votre Excellence que si j'ai l'honneur de conserver l'estime de mes chefs et la confiance de l'Empereur, je suis prêt à verser tout mon sang pour la défense du trône et de la patrie ».

Cette dernière phrase est à retenir et à rapprocher de celles que le même personnage écrira quatre mois plus tard.

L'avant-veille, il avait rendu compte au sous-préfet que la fête anniversaire du couronnement de l'Empereur avait été célébrée avec tout l'éclat et la pompe désirables.

« La veille, la fête a été annoncée par la sonnerie de toutes les cloches et du carillon. Le dimanche 5 de ce mois, à la pointe du jour, le drapeau impérial a été déployé ; les bâtiments du bassin et du port ont été pavoisés, la même sonnerie a été répétée, ainsi que le midi et le soir. A dix heures du matin, les autorités civiles, judiciaires et militaires se sont réunies à l'hôtel-de-ville et ont assisté au mariage de la rosière, qui a été unie à un ancien militaire. Elles se sont ensuite rendues en cortège à la paroisse Saint-Éloi, pour assister au Te Deum et autres cérémonies religieuses ordonnées pour la fête. Le soir, divers bals se sont ouverts et le peuple s'y est porté en foule ; ces divertissements, où la plus grande union a régné, se sont prolongés pendant toute la nuit ».

A cette même paroisse Saint-Eloi, se retrouvaient, le 20 du même mois,les diverses notabilités pour assister aux obsèques de dame Isabelle Salles, épouse de M. Emmery, chevalier de l'Empire, membre du corps législatif et ancien maire de la ville.

Les fêtes du couronnement n'avaient cependant pas été aussi brillantes que les dépeignait Kenny. Les officiers et la musique de la garde nationale avaient négligé de s'y rendre, et le piquet d'usage n'avait pas été fourni.

Tout décembre et janvier, le maire, de Dunkerque s'occupe de la défense de la place, de la constitution d'un hôpital de siège, de la fabrication de charpie, de la réquisition de plomb et de moules à balles. Il signale quelques enrôlements volontaires et appelle l'attention du général O'Méara sur l'état défectueux de l'artillerie. « Le front d'attaque, lui écrit-il, depuis la barrière du port, jusqu'à celle des canaux,est dégarni des batteries nécessaires à la défense. La plupart des pièces de rempart reposent sur des affûts qu'on m'a assuré n'être plus en état de résister une heure à un feu soutenu. Il en est de même des plate-formes, etc., etc. (19 janvier) ».

Cependant, le 25 janvier, le sénateur comte de Villemanzy, commissaire extraordinaire de Sa Majesté l'empereur et roi dans la 16e division militaire, venait visiter les travaux de la place et s'en déclarait enchanté.

En même temps, M. de Kenny s'occupait de l'organisation de son fameux bataillon d'élite (la grande idée de son règne). Au début tout avait paru bien marcher. Le 23 décembre 1813, il écrivait au sous-préfet que le bataillon comprenait déjà 412 hommes, et que, s'il n'y en avait que 101 d'armés, c'est qu'il n'y avait plus d'armes dans l'arsenal. Mais plus tard, des défections se produisirent, puisque dès le 29 janvier, il remerciait M. Paul Lemaire d'avoir accepté le commandement de la troupe d'élite qui n'avait pu se constituer, « tous ceux qui devraient le composer ayant refusé de prendre les armes ».

Le mois de février fut très calme à Dunkerque. Le 5, cependant, le maire signalait au commissaire de police que des avis de Londres avaient été reçus, annonçant le départ de « personnages importants » qui avaient dû, le 25 janvier, se mettre en route pour Plymouth. Ils devaient s'embarquer sur un vaisseau de ligne battant le pavillon des Bourbons et visiter les côtes de France.

Le maire recommanda d'empêcher tout débarquement, et de se saisir des individus qui auraient mis pied à terre.

A la date du 10, le général O'Méara était mis à la retraite et remplacé par le général baron Toussaint.

Il y eut aussi un long échange de vues entre les autorités locales sur le point de savoir s'il convenait de supprimer ou de maintenir les mascarades du carnaval. Le Procureur Impérial voulait qu'on les interdît. Mais on craignit une émeute, étant donné l'attachement de Dunkerque à la coutume de se déguiser et de se réjouir. On les toléra enfin, mais à la condition que ceux qui désiraient se masquer sollicitassent une autorisation préalable. On fit aussi circuler de nombreuses patrouilles pour maintenir l'ordre...

Le mois de mars s'ouvrit sous d'assez heureux auspices. Napoléon, à la tête de soixante-quinze mille hommes et de trois cent cinquante pièces de canon, maintenait encore les efforts de la coalition. La garde nationale de Dunkerque rédigea une adresse pour assurer l'empereur de son dévouement et de sa fidélité.

Cependant cela commencer à craquer. Les 15 et 16 mars,le maire est obligé d'écrire à des conseillers municipaux démissionnaires pour leur faire connaître qu'il ne peut accepter leur démission.

Peu d'événements notables jusqu'au 5 avril au soir. A cette date, l'arrivée du Moniteur apprit l'entrée des alliés à Paris et l'abdication de l'empereur. Déjà le Moniteur et la Gazette du 1er et du 4 avaient occasionné en ville une grande fermentation. Mais le 5, ce fut bien pis. Voici le récit qu'en fit le sous-préfet Deschodt au comte Beugnot :

« Le 5 au soir, malgré les précautions prises, des femmes et un grand nombre d'enfants de la dernière classe du peuple, après avoir parcouru la ville avec acclamations et une effervescence inquiétante,se sont portés au contrôle des Droits réunis à Dunkerque et ont arraché l'enseigne pour la brûler. Le lendemain matin, l'aubette du receveur de l'octroi du bureau du Pont-Rouge a été démolie et la recette volée. Les débitants de tabacs ont été forcés de rentrer leurs enseignes et le même rassemblement, qui s'était considérablement accru, a menacé de forcer la prison en demandant à grands cris les huit ou dix individus arrêtés dans l'affaire d'Herzeele (dont nous connaissons le détail). M. le Procureur Impérial, après avoir pris l'avis du Président du Tribunal, les a mis en liberté, d'autant plus qu'arrêtés au hasard par la force militaire, il n'y avait qu'un seul prévenu parmi eux. On voulait aussi rendre à la liberté les prisonniers anglais. Mais la garde nationale, réunis à la faible garnison et aux employés des droits, s'est opposée à cette prétention et de nombreuses patrouilles ont maintenu la tranquillité le reste de la journée. Tous ces corps se sont bien comportés; et la garde nationale,composée de tous les notables habitants, s'est particulièrement distinguée ».

Le 6 avril, à son lever, M. de Kenny adressait la convocation suivante à toutes les autorités de Dunkerque :

« Les nouvelles apportées hier soir après dîner par le Moniteur ont excité une grande fermentation parmi le peuple. Comme dans des circonstances aussi graves, il est urgent de réunir les fonctionnaires appelés, par devoir, à concourir au maintien de la tranquillité publique, je vous invite à vous trouver à l'assemblée extraordinaire qui aura lieu ce jour, à huit heures précises du matin. Je compte sur votre dévouement et votre patriotisme dans un moment aussi critique ».

Ce qui fut décidé dans cette réunion et les événements qui suivirent est exposé dans un nouveau rapport du sous-préfet à la date du 8 avril :

« Les Moniteur du 5 et du 6 avril, écrit-il, sont arrivés à Dunkerque aujourd'hui, à huit heures du matin. A l'instant, la population s'est livrée à l'ivresse de la joie et a pris la cocarde blanche. Le drapeau blanc a été aussitôt arboré sur la tour et les emblèmes, chiffres et armoiries qui ont caractérisé le gouvernement de l'empereur Napoléon ont été supprimés et effacés. A onze heures, les conseillers municipaux, toutes les autorités civiles et militaires, les négociants et les citoyens notables de la ville se sont réunis à la mairie et ont nommé des députés qui se rendront à Paris pour donner l'adhésion de la ville aux mesures prises par le gouvernement provisoire... A trois heures de l'après-midi, deux avisos ayant à bord vingt-huit ou trente prisonniers anglais, qui étaient détenus ici, sont partis pour l'Angleterre. MM. Bigorgne et Loriolle, commissaires de la ville de Dunkerque, accompagnent les prisonniers, et sont chargés de ramener autant de Dunkerquois détenus dans les prisons de la Grande-Bretagne que ce gouvernement voudra leur en accorder. Les deux bâtiments ont été accompagnés par la population entière qui s'est portée sur l'estacade, et qui a fait retentir l'air du cri de : " Vive Louis XVIII ! " La journée s'est passée sans aucun accident, et la joie et le bonheur brillaient sur toutes les physionomies ».  
En effet, très embarrassées des trente prisonniers anglais que la populace voulait délivrer, les autorités dunkerquoises avaient eu l'idée excellente de les faire reconduire chez eux, pensant, avec quelque raison, que cette générosité serait appréciée et, qu'en échange, on renverrait les treize ou quinze cents prisonniers dunkerquois retenus sur les pontons anglais.

Voici d'ailleurs l'adresse emphatique qui, à cette occasion,fut portée par les commissaires de Dunkerque aux lords de l'Amirauté britannique :

« Les autorités civiles et militaires réunies au Conseil municipal,aux notables habitants et aux commerçants de Dunkerque, Aux nobles lords de l'Amirauté des Royaumes-Unis de Grande-Bretagne.

Mylords, Les événements majeurs dont la France vient d'être le témoin et l'objet, qui en changeant la forme de son gouvernement, lui assurent la tranquillité, la paix et le bonheur ; l'élan généreux et spontané de cette nation brave et loyale qui saisit avec enthousiasme l'aurore d'un avenir qu'elle doit aux efforts combinés de ses protecteurs ont été vivement sentis dans la ville de Dunkerque. Elle a cru que,dans ses premiers moments d'ivresse, ses regards devaient se tourner vers les prisonniers anglais détenus dans cette ville et, par une acclamation unanime, il ont été rendus à la liberté et à leur patrie. Veuillez agréer, nobles lords, l'hommage que nous vous offrons de vos concitoyens, comme le gage d'une paix prochaine fondée sur l'estime de deux nations grandes et généreuses. Nous avons l'honneur d'être, etc. » Signé : le baron DE KENNY et VIGNEUX, secrétaire ».

Tandis que les avisos voguaient vers la côte anglaise, la délégation partie pour Paris y descendait à l'hôtel de Hollande. Sa mission principale était de s'associer, au nom de la ville, aux décrets prononçant la déchéance de Napoléon et de réclamer la franchise du port.

Elle se faisait tenir au courant de ce qui se passait à Dunkerque. Le 11 avril, à neuf heures du matin,

M. Gaspard, adjoint, écrivait aux délégués :  
« Les nouvelles qui nous arrivent successivement ne font qu'accroître l'enthousiasme et, depuis la publication de la déchéance de Bonaparte, Dunkerque présente une fête ininterrompue. Ce qui vient ajouter à la joie, à l'allégresse publiques, c'est l'arrivée d'un parlementaire anglais apportant la nouvelle de la levée du blocus et la certitude que les prisonniers de guerre dunkerquois ont été mis de suite en liberté. Ce parlementaire nous a fait espérer que demain ils seront ici, et rendus à leurs familles. La plus grande tranquillité règne et aucun événement fâcheux n'est venu troubler nos réjouissances. Je n'ai pu savoir où se trouve notre roi Louis XVIII. Le capitaine anglais ne sait où il se trouve maintenant ».

Les prisonniers dunkerquois furent, en effet, immédiatement rapatriés.

Ainsi se déroulèrent à Dunkerque, sans effusion de sang et d'une manière même très pacifique, les péripéties de ce changement de règne, de ce passage de l'empire à là royauté, un des plus pathétiques moments dé l'histoire nationale.  
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